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Intervention d'Agnès MOLLON

Présidente du Groupe Europe Ecologie

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Voilà 3 ans maintenant que nous subissons le gouvernement Sarkozy/Fillon. La bonne nouvelle, c’est qu’il ne reste plus que 2 ans... Peut-être. La mauvaise, c’est que ce gouvernement est redoutablement efficace pour fusiller le système social français, dont il est devenu évident pendant la crise qu’il nous permettait, plus qu’à nos voisins européens, de protéger les plus faibles d’entre nous.

Le discrédit de l’action gouvernementale est complet : après l’abandon en rase campagne de la taxe carbone, voici le reniement du Grenelle de l’environnement. Rien n’est trop beau pour faire plaisir au Medef et à la FNSEA ! Il y avait déjà eu la loi OGM, hors Grenelle, qui permet la contamination générale du territoire. Maintenant, l’appellation HVE, haute valeur environnementale, pourra bénéficier à des cultures OGM tandis que rien ne vient encourager le développement du bio : pendant qu’on octroie 150M€ à Vilmorin, on fait l’aumône de 2M€ à l’agence bio… La taxe sur les poids lourds est repoussée. L’étiquetage carbone attendra.
Autre exemple, l’incinérateur Clermontois – pardon : l’unité de valorisation énergétique des déchets- refait surface. Le préfet prétend que ce n’est pas de la compétence régionale, certes, mais notre Schéma régional d'aménagement et de développement durable du territoire (SRADDT) indique, dans sa partie maîtrise de l’énergie, que « des efforts importants devront être consentis afin de réduire la quantité de déchets produits, puis de les traiter et de les valoriser au mieux. En ce sens, la mobilisation de l’ensemble des collectivités territoriales est nécessaire afin de mettre en œuvre, en application du principe de proximité, les outils de planification indispensables à une gestion cohérente des déchets à l’échelle régionale et de développer des programmes de prévention de la production des déchets». Fin de citation. Réduire la quantité de déchets n’est pas possible quand on doit alimenter un incinérateur, qui a besoin de la même dose chaque jour. Ce problème est patent en Alsace où des habitants - excellents trieurs- ont dû se remettre à jeter du recyclable : l’incinérateur avait faim. De plus, à travers le PRQA, Plan Régional pour la Qualité de l'Air, notre Région entend concourir à la préservation de l’air en rationalisant les pratiques en vue d’une diminution des pollutions, et est-ce une pratique rationnelle de brûler des matières qui peuvent être humides, ou recyclables, voire réutilisables, et qui en brûlant se transforment en produits dont on ne connaît pas les conséquences sur la qualité de l’air, et donc sur la santé humaine ? 

Et ce sujet ne concerne pas que le Puy de Dôme, puisque les élus de Haute-Loire s’appuient sur l’existence de ce projet pour refuser les centres d’enfouissement chez eux. Vous voyez bien, monsieur le Préfet, que vous ne pouvez pas nous demander de nous désintéresser de ce sujet.

Nous étions 20 000 à manifester hier contre les mesures envisagées par le gouvernement pour saborder la retraite par répartition. 

car c’est bien là le projet. Bien peu de nos concitoyens pourront se constituer une retraite à taux plein, et ils seront obligés de recourir à des retraites complémentaires, par capitalisation. Et ce matin, on nous annonce 0.8% de chômeurs supplémentaires le mois dernier, et plus particulièrement les chômeurs âgés… Cherchez l’erreur !

Nul ne peut contester la nécessité d'une réforme des retraites : si l'on ne fait rien, il y aura un déficit de l'ordre de 1 % du PIB en 2020. Mais en 30 ans, à cause du chômage, la part des salaires et des cotisations a baissé de 10 %. Dix fois plus que le déficit annoncé. Si on luttait radicalement contre le chômage et la précarité, on pourrait rééquilibrer la négociation sur les salaires et le financement des retraites serait nettement plus facile. Pour toutes ces raisons, on ne pourra pas sauver les retraites si on ne s'attaque pas radicalement au chômage.
J’ai l’impression que ce gouvernement ne voit les retraités que comme des poids morts… Alors qu’ils font tourner l’économie et la vie sociale. Ce sont les retraités d’aujourd’hui, encore en pleine possession de leurs moyens et d’un niveau de vie acceptable, qui aident leurs enfants financièrement et matériellement. Ce sont eux qui s’occupent de leurs parents âgés. Ce sont eux qui font du tourisme hors vacances scolaires. Ce sont eux qui s’investissent dans les associations et la vie politique. Qui peut croire que si ces retraités-là prolongent leur vie professionnelle, squattant les emplois de la génération suivante, ça résoudra la question des retraites ? La question n’est pas combien d’actifs pour un retraité, mais combien d’actifs pour un inactif, qu’il soit retraité, chômeur ou handicapé ?

Il existe des solutions pour financer les retraites sans report de l’âge légal, notamment en mettant à contribution les revenus du capital : nous proposons de doubler la CSG sur les revenus du patrimoine, et d’imposer une contribution sociale retraites sur les dividendes ; en supprimant les exonérations inutiles de charges sociales, à commencer par les exonérations sur les heures supplémentaires ; en augmentant modérément les taux de cotisations ; en favorisant le passage progressif à la retraite à temps partiel, avec tutorat d’un jeune embauché ; bref, en construisant une vraie politique des retraites et de l’emploi avec toutes les personnes concernées 

Et qu’on ne vienne pas nous vendre le recul de l‘âge de la retraite contre le recul du bouclier fiscal ! Pour nous, le partage du temps de travail est à la fois une urgence et une évidence.

Enfin, sachez que les députés Verts demandent un alignement strict du régime de retraite des députés sur le droit commun. C’est une goutte d’eau dans l’océan. Mais elle est à nos yeux la condition indispensable pour rétablir la crédibilité et la légitimité de la parole parlementaire ainsi que le lien de confiance entre nos concitoyens et la représentation nationale.

Venons-en à l’ordre du jour de notre session

Je ne doute pas que nos collègues de Droite souhaitent attaquer la gestion de la majorité au sujet du rapport de la Chambre régionale des Comptes ; je regrette pour eux qu’il n’y ait pas là matière à fouetter un chat – ce qu’en tant qu’amie des chats je réprouve fortement ! Ce rapport souligne quelques lacunes en termes de méthode et de contrôle. C’est bien pour cela qu’a été créé le poste de vice-président "évaluation et prospective", et ce rapport en rend le mandat et la légitimité encore plus forts. Mais, qui aime bien châtie bien, et je tiens à souligner 2 points :

En ce qui concerne les clubs sportifs, la Chambre régionale des Comptes dit que les aides ne sont pas assez justifiées, leur caractère d’intérêt général est souvent flou et peu probant. « Cela donne à penser qu’un niveau global d’aide aux clubs est décidé et que la répartition entre missions d’intérêt général et prestations de services n’est que formelle ». Les écologistes ont souvent souligné le peu d’intérêt pour notre Région d’apporter un soutien aux Clubs professionnels qui devrait relever, comme nous le rappelons souvent, de l’aide aux entreprises et non au sport. D’ailleurs, quand l’entreprise ASM remporte le Bouclier de Brennus, notre quotidien régional dans son édito du 31 mai en remercie Michelin et Limagrain, et ne cite ni la Région, ni aucune autre collectivité locale. Donc, laissons les entreprises se sponsoriser entre elles et gardons nos finances pour les actions de formation sportives.

Sur Vulcania, les positions de notre groupe sont connues. Le rapport est sévère concernant les retombées et la mise en réseau des acteurs. « Il n’est pas acquis que l’équipement ait produit une augmentation pérenne du nombre  et de la durée des séjours en Auvergne, ainsi que l’ouverture européenne escomptée, l’impact sur la notoriété régionale, à la fois dans sa nature et dans sa durée, n’est pas établi ». Nous avons largement et souvent souligné qu’on n’a jamais eu la preuve que Vulcania apportait un nombre conséquent de nuitées. Faut-il croire l'observatoire du tourisme ou la Chambre des Comptes ? Une fois de plus nos doutes sont confirmés quant aux retombées économiques de Vulcania. Et si ça n’apporte rien, ou peu, qu’est-ce qui oblige la Région à investir 5M€ chaque année ? Pour le coup, nous regrettons que la Région n’aie pas eu de moyens d’évaluation corrects pour mesurer l’impact de cet investissement coûteux imposé par un ex-président.

On reproche parfois aux écologistes de ne pas avoir le sens des réalités économiques, il y a peut-être erreur sur la personne. Les dogmatiques en ce domaine ce n’est pas nous…

Je tiens à saluer le travail de nos services sur le SCOT (schéma de cohérence territoriale) du Grand Clermont. Ils ont croisé ce schéma avec les nôtres, et ont relevé quelques incohérences qui les ont conduits à des recommandations pleines de bon sens. Il manque juste le croisement avec l’Agenda 21. Celui-ci nous demande de réduire les émissions de gaz à effet de serre, et de développer les potentialités régionales en matière de multi-modalité. Dans ce cadre, un nouveau pont sur l’Allier et un boulevard urbain dit BSO (boulevard Sud-Ouest) ne développent que du tout-routier. Souligner la difficile compatibilité entre l’objectif de préservation environnementale affiché pour le Val d’Allier et l’objectif de franchissement de l’Allier par un pont supplémentaire est un délicat euphémisme utilisé pour ne froisser personne, car en fait c’est complètement contradictoire.

Notre aéroport, lui, a bien intégré l’objectif de diminution des gaz à effet de serre et s’éteint tout doucement… La diminution du trafic aérien a en effet une corrélation directe avec cet objectif. Un aller Clermont-Londres représente 220 kg de CO2 par personne en avion contre 50 kg en train.

Parmi les autres délibérations, vous aurez noté celle sur les paradis fiscaux. 

Nos camarades d’Europe Ecologie ont initié dans d’autres régions la lutte contre les paradis fiscaux. C’est une fuite qui coûte cher à notre système libéral. On n’imaginerait pas que 55% du commerce international et 35% des flux financiers transitent par des paradis fiscaux. Ces Etats ou territoires concentreraient environ 10 000 milliards de dollars d'actifs gérés et les deux tiers des hedge funds mondiaux. Ces Etats pratiquent une concurrence fiscale déloyale et refusent toute coopération fiscale, ce qui aboutit à priver les autres Etats de ressources qui auraient pu être affectées à des politiques visant à combattre les inégalités sociales, en particulier en période de crise économique. Cela s’appelle de la délinquance et c’est aussi à cause de ça que les  masses laborieuses vont cotiser 2 ans de plus…

Pour finir, nous vous invitons à assister ce soir, ici même à 18h, au parrainage de jeunes lycéens et étudiants sans-papiers. Nous n’admettons pas que ces jeunes, sous notre protection de par notre compétence, soient exclus de notre société à laquelle ils apportent leur jeunesse et leur dynamisme. C’est aussi cela l’accueil de nouvelles populations.

Je vous remercie.
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